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REPUBLIQUE FRANCAISE





ARRETE PROVISOIRE DE MESURE D'HOSPITALISATION
Le Maire de la commune de …………………..
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 3213-1 et L. 3213-2 prévoyant l'admission en soins psychiatriques des personnes dont les troubles mentaux nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public et en cas de danger imminent pour la sûreté des personnes.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 2212-2.

Vu le certificat médical établi le : …………………………………………….
Par le Docteur : ………………………………………………………………..
Précisant que l'intéressé souffre de troubles mentaux manifestes le rendant dangereux pour lui-même et pour autrui et qui nécessitent son admission en sois psychiatriques.

CONSIDERANT que Mme – M. : ………………………………………………..
Né(e) le : ………………………, à ………………………………………………..
Domicilié(e) : ………………………………………………………………………présente des troubles du comportement.
CONSIDERANT qu’il résulte du contenu du certificat médical du Docteur..................., joint au présent arrêté et dont je m’approprie les termes, que M./Mme………....présente des troubles mentaux manifestes constituant un danger imminent pour la sûreté des personnes et/ou portent atteinte de façon grave à l’ordre public ;

CONSIDERANT que ces circonstances nécessitent des soins psychiatriques immédiats assortis d'une surveillance médicale justifiant une hospitalisation complète et rendent son admission en soins psychiatrique sans consentement ; 
ARRETE

Article 1 : L'admission en soins psychiatriques d'urgence et à titre provisoire au Centre hospitalier ………………………………..... de Mme – Mr : ……………………….est prononcée.

Article 2 : Monsieur le Maire, monsieur le Directeur du Centre hospitalier sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté, accompagné du certificat médical, est notifié, dans les 24 heures, à :
Monsieur le Préfet

Monsieur le Directeur du Centre hospitalier …………………………
Article 4 : Recours contre cette décision peut être formée : 

La régularité et le bien-fondé de la décision peuvent être contestés devant le juge des libertés et de la détention du Tribunal Grande Instance de Lyon, dans le cadre d'une saisine sur le fondement de l'article L. 3211-12 du code de la santé publique, ou à l'occasion d'un recours systématique initié par le représentant de l'Etat dans le département ou le directeur de l'établissement de santé d'accueil sur le fondement des articles L. 3211-12-1 ou L. 3213-5 du même code.
La commission départementale des soins psychiatriques peut également proposer la levée de la mesure de soins psychiatriques au préfet ou au juge des libertés et de la détention. Elle peut être saisie par courrier adressé à son président : Monsieur le président de la CDSP du département de l'établissement d'hospitalisation.

Fait à…................, le ……………………
Le Maire ou un adjoint (NOM, prénom et qualifié)
Signature

